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PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 19 avril a été affiché, 
Il n'y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 
21 
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M. le président. M. Georges Monnet demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Jl n'y a pas d'opposition ?..… 

Le congé est accordé. 


sn Dit 


BIENVENUE A MM. DUMAS ET LETOURNEAU, 
CONSEILLERS DE L'UMION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs nos nouveaux collègues : MM. Dumas 
et Letourneau. 


Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise, de les saluer et de leur souhaiter la bienvenue. Nous 
savons qu'ils nous apporteront, en même temps qu'une grande 
connaissance des problèmes d'outre-mer, une expérience pré- 
cieuse des affaires publiques. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


DEPOT DE DEMANDES D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président dé l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Jacques Fourcade, député, portant revision des articles 
71, 72, 73 et 74 de la Constitution (n° 660 rect.). 


La demande d’avis sera imprimée sous le n° 221, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à l’intercommis- 
sion chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'Union. (Assentiment.) 


La commission de politique générale demande que cette 
affaire lui soit renvoyée pour avis. 


IH n'y a pas d'opposition ?.… 


Conformément à l’article 37 @u règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur une proposition de loi de M. Senghor et 
plusieurs de ses collègues, députés, relative à la revision dn 
titre VIII de la Constitution de la République française 
(n° 1042, A. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 222, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à l’intercommis- 
sion chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union 
francaise dans la structure de l'Union. (Assentiment.) 


La commission de politique générale demande que cette 
affaire lui soit renvoyée pour avis. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d’avis sur la proposition de loi de M. Maurice Lenor- 
mand, député, tendant modifier et à compléter la loi n° 51-586 
du 23 mai 1951, relative à l’élection des députés à l’Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (A. N., n° 1363). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 223, distri- 
butée, et, s’il n'y a 2 opposition, renvoyée à la commis- 
sion de politique générale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des affaires éco- 
nomiques, sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à augmenter et 
à répartir le nombre des sièges assurant la re tation des 
territoires d'outre-mer au Conseil économique (n° 1392, À. N.), 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 224, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 





PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMSSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modification 
à la composition de commissions. | 


Le groupe socialiste S. F. ]. O. propose : M. Jean Wagner pour 
remplacer M. Roger Lévy à la commission des relations exté- 
rieures ; 


Le groupe d'Union des ge républicaines propose : 
M. Héline pour remplacer M. Bangoura Karim à la commission 
des aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer; M. Ban- 
goura Karim pour remplacer M. Héline à la commission de poli- 
tique générale. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. , s 


Les désignations n'’interviendront que dans un délai mini- 
mum d’une heure. 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
CHANGEMENT DE DENOMINATION 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
propositon de M. Céran-Jérusalemvy, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi modifiant la dénomina- 
tion des Etablissements français de l'Océanie. (N° 15 et 218, 
session 1953-1956.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


_ M. Georges Oudard, rapporteur de la commission de politique 
générale. Mesdames, messieurs, la proposition présentée par 
M. Céran-Jérusalemy nous demande d’inviter « le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour que la dénomination 
- be » soit substituée à celle d'Etablissements français de 
"Océanie ». 


L'Assemblée de l'Union française a déjà, en 1953, instauré 
un débat sur le sujet en des circonstances qu’il ne semble pas 
inutile de rappeler. 


Le président de l’Assemblée nationale nous avait transmis 
pour avis, le 29 septembre 1952, un projet de loi dont l’article 
unique était ainsi rédigé : « Le territoire d'outre-mer formé par 


les Etablissements français de l'Océanie prend le nom de « Poly- 


nésie française ». Le rapporteur, M. ae pme avait 
obtenu de la commission de politique générale que fût modifié 
de la manière suivante le projet de loi qui nous était soumis : 
« Le territoire d'outre-mer formé par les Etablissements fran- 
çais de l’Océanie prend le nom de « Tahiti ». L'Assemblée ne 
s'étant pas rangée à ses vues, notre collègue déposa un second 
rapport qui se terminait par cet avis: « En l'absence d’un vœu 
expressément formulé par l'assemblée territoriale des Etablis- 
sements français de l'Océanie, l’Assemblée de l'Union française 
se prononce en faveur du maintien de Ja dénomination 
actuelle. » C’est le texte qui fut finalement adopté en séance 
plénière le 24 mars 1958. 


Votre commission de itique générale se trouve appelée, 
u> la troisième fois, à faire connaître, d’abord, si elle estime 

e le eq © er de nom des Etablissements français de 
l'Océanie, puis l’affirmative, si elle approuve ou désap- 
prouve le v = lequel a exprimé le vœu de le voir rem- 
placé l'assemblée territoire, comme ne manqué pas de le 
souligner, dans J’exposé des motifs, l’auteur de la proposition. 


Le ra doit donc se diviser en deux parties ayant chacune 
objet d'examiner ce que peuvent aveir ou non de fondé 
‘une et l’autre de ces prétentions. 


La première ne saurait être admise ou repoussée qu'après 
avoir évaqué les raisons qui décidèrent de l'appellation aujour- 
d'hui mise en cause, et exposé comment et pourquoi se consti- 
tuèrent ces Etablissements. Ne serait-ce que pour ne pas être 
À rrgqnmdin en abordant la seconde , il est bon de 

ire une sommaire histoire de ce 

« Etablissement » n’a rien en soi de péjoratif et moins 
encore de colonialiste, ni de spécialement colonial. I] se dit, 
depuis huit siècles, du pied que prennent en une contrée une 
nation, un prince uvernement; et par extension du lieu 
même avec ses dépendances. 
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La dernière définition aurait obligé les inventeurs d’ « Eta- 
blissements français. de l'Océanie », qui vivaient à une époque 
plus respectueuse que la nôtre de la langue, peut-être parce 
qu'on la savait mieux, à se servir du singulier si l'ensemble 
des archipels désignés par ce nom avait dépendu d'un 
seul. L'emploi du pluriel marque bien qu'il s’agit de plusieurs 
établissements n'ayant de commun entre eux que l’espace 
maritime où ils sont situés et qui appartient à ce continent 
émietté qu'est l'Océanie. 


« Etablissements » convenait exactement à la forme d'entre- 
rise que conçut dans les mers du Sud la monarchie de Juil- 
et, poursuivit le Second Empire et acheva la Troisième Répu- 
blique. Le gouvernement de Louis-Philippe ne s’abusait guère 
sur la valeur de ces îles. Il n’y cherchait que des points d’ap- 
pui ou d'influence avec la ENV majeure de per- 
meltre à notre pays de remplir le vide qui existait dans Ja 
ceinture de postes militaires se soutenant les urs les autres, 
dont toute grande puissance maritime ambitionne d’entourer 
le globe. 


La prise de possession des Marquises par le contre-amiral 
Dupetit-Thouars, au printemps de 1842, procurait à la France 
Ja première satisfaction d’avoir, en plein Pacifique, à Nuka- 
Hiva, un excellent port de relâche et de ravitaillement pour ses 
navires de guerre, de commerce et ses baleiniers. Elle la met- 
tait encore à même d'y fixer une petite force destinée tout 
ensemble à réfrénér la turbulence des équipages pêcheurs 
livrés à eux-mêmes pendant de longues campagnes, et à conte- 
nir l'intolérance des missionnaires méthodistes et épiscopaux 
à laquelle les nôtres n'étaient que trop en butte. 


Créer un centre aux religieux français chargés, par un décret 
de la Propagande, de la conversion au catholicisme de toute 
la Polynésie, était la seconde considération qui nous attirait 
en ces parages lointains. Le débarquement à Tahiti de sulpi- 
ciens, bientôt remplacés par des prêtres qui ne se lassèrent 
pas non plus de tracasser, humilier et persécuter les pasteurs 
protestants anglais sous les ordres de leur chef, Pritchard, 
maître de l'esprit de Pomaré IV, allait être à l’origine des 
multiples difficultés que nous remconträmes au début dans 
cette île. Le protectorat demandé par la reine et les chefs à 
Dupetit-Thouars, dès son retour des Marquises, en septembre 
1842, et concédé l’année suivante, ne pouvait, pour la même 
cause, qu'être débile. 


La convention de 1843 ne nous permit pas moins d'étendre 
immédiatement notre autorité sur l'archipel des Tuamotu, 
conquis en un temps par la dynastie tahitienne, et les îles de 
Tubuai et de Raïvavae qui étaient censées reconnaître sa souve- 
raineté. 

Les choses ne cessaient cependant de s’envenimer de plus 
en plus à Tahiti même, Les autorités locales crurent y mettre 
lin en arrêtant, puis en expulsant le chef des pasteurs, consul 
de Sa Majesté britannique à Papeete et unique instigateur des 
intrigues et des troubles suscités contre nous. L'affaire Pritchard 
eut un retentissement mondial, manqua de provoquer un conflit 
entre la France et l'Angleterre et ne tourna point à notre avan- 
lage. Il serait superflu d’entrer ici dans le détail; mais il était 
impossible de ne pas la mentionner, car elle eut deux consé- 
quences qui ne peuvent être passées sous silence. Ce n'est 
qu'après le départ du personnage et une guerre sanglante dont 
il était directement responsable, que commenca de s'affermir 
noire protectorat en Tahiti. Parallèlement, les rapports entre 
Paris et Londres continuaient d’être des plus mauvais. 


. Comme vexés de ne pas avoir suivi le conseil que leur avait 
donné Pritchard, en 1838, de prendre notre place en cet archi- 
pel, les Britanniques qu'encourageait à se montrer exigeants la 
pusillanimité du roi des Français et de ses ministres. 


M. Dardelle. Dites plutôt la prudence. 


M. le rapporteur. nous contraignirent à signer la désas- 
treuse convention angio-française de 1847, résultat d'une véri- 
table supercherie et qui nous liait les mains, La France consen- 
tait par cet instrument à se retirer des lIles-sous-le-Vent, 
s'engageait à ne jamais en prendre possession soit absolument, 
soit à titre de protectorat, reconnaissait leur indépendance et 
qu'elles ne font pas partie des Etats des Pomaré, conformément 
aux déclarations de Pomaré IV qui restait cependant, en y levant 
des impôts et en y rendant haute et basse justice, la suzeraine 
incontestée des trois petits royaumes tahiliens de Huahine, Bora- 
Bora et Raietea dont elle avait nommé elle-même les rois et les 
reines, tous membres de sa famille. 


La faute grave commise à la fin de son règne par Louis- 
Philippe aurait été fatale à nos Elablissements de l'Océanie, si 
e!le n'avait été réparée non sans peine sous la Troisième Répu- 
blique, mais avec quarante ans de re'ard. Pour forcer les stea- 
mers étrangers à passer par Papecte, nous étions, en effet, dans 





l'obligation de disposer de tous les ports qui auraient pu leur 
donner asile, De plus, dans le dispositif général, si Nuka-Hiva 
était à nos yeux la sentinelle avancée de Tahiti, Raiatea, qui 
nous échappait, en est la sentinelle à l'Ouest. 

Le souci constant de soustraire à la convoitise d'autres nations 
les ports des divers archipels nous avait conduits à établir, 
en 1844, notre protectorat sur les Gambier. Le maintien de 
leur indépendance fragile eût compromis notre avenir commer- 
cial et politique en Polynésie orientale. Ne peuvent-elles pas 
couper la route aux croisières chargées elles-mêmes de la couper 
aux navires allant d'Amérique en Australie ? La précaution se 
révéla bonne sous le Second Empire. Les Américains, à la 
recherche d’un port de relâche et de ravitaillement pour leurs 
steamers de la ligne San Francisco-Sydney, après avoir tenté de 
s’introduire aux Marquises, jetaient leur dévolu, en 1868, sur 
Rapa, où nous les avions heureusement devancés l'année précé- 
dente, en faisant signer au roi Parima et aux chefs un acte 
renforçant nos possibilités d'intervenir dans leurs affaires. De 
leur côté, les Allemands entraient, environ 1870, en relation 
avec Manganeva qui eût pu, entre leurs mains, faire une redou- 
table concurrence à Papee'e qu'on allait bientôt les voir mena- 
cer directement. 

La remise complète et pour toujours à la France de l'adminis- 
tration de ses Etats par le roi Pomaré V en 1860, nous fait 
annexer, en cette même année, l'archipel tahitien, moins les 
lles-sous-le-Vent, les Tuamotu, Tubai et Raivavae, puis l'année 
suivante, les Gambier auquelles }°s circonstances nous forcent 
d'attacher une particulière importance. Le percement de l'isthme 
de Panama a été décidé en 1879, et, le 31 janvier 1881, a été 
fondée la Compagnie interocéanique de Panama. Rapa, située 
au point d’intersection des grandes routes maritimes qui relient 
l'Amérique à l’Extrême-Orient, aux Indes, aux îles de la Sonde, 
à l’Australie et à la Nouvelle-Zélande, n'est-elle pas appelée à 
commander un nouveau courant commercial qui s'orientera de 
l'Est à l'Ouest à travers le Pacifique ? 

Tout nous incite à afflermir notre suprématie dans la Poly- 
nésie orientale, comme le conseille au Gouvernement l'amiral 
Jauréguiberry en lui dénonçant les nouvelles manœuvres alle- 
mandes qui se font ouvertement jour dans l'archipel de la 
Société. La frégate « Bismarck » s'est présentée à Raiatea, 
assurée de la complicité du consul d'Allemagne à Papeete et 
de la Société commerciale de l'Océanie, ayant son siège à 
Hambourg, et dent les comptoirs savamment répartis cachent, 
selon une pratique chère à ce peuple, des activités moins 
licites que les transactions auxquelles 1ls se livrent publique- 
ment. Le commandant du vaisseau pousse jusqu'à Bora-Bora, 
qui offre aux chefs de Raijalea et de Taha « un traité d'amitié 
avec l'Empereur Guillaume If » que ceux-ci très adroitement 
refusent pour aussitôt solliciter notré protection, Nous la leur 
accordons sous réserve de l'annulation de la convention de 
1847. Le Consul britannique s'offlusque de la violation d'un 
traité toujours en vigueur et fait enlever le pavillon spécial 
du protectorat arboré par les chefs. Londres élève une protes- 
tation. Paris ne se laisse pas inlim:der el obtient un protectorat 
provisoire sur l'île de Raiatea pour une période limitée stricte- 
ment à six mois, délai que les deux Gouvernements jugent 
suflisant pour s'entendre sur cetle affaire. 

L'arrangement dut être maintes fois renouvelé, Les pour- 
sparlers entamés à la fin de 1880 se prulongèrent jusqu'en 
juin 1887, Moyennant des compensations que nous lui accor- 
dions aux Nouvelles-Hébrides, l'Angleterre abrogeait la conven- 
tion de 1847, Les Iles-sous-le-Vent sont alors promptement 
annexées. Les dernières îles de l'arch:pel des Australes, non 
encore en notre possession, le seront en 1900, Les Etablisse- 
ments francais de l'Océanie étaient définitivement constitués, 

L'œuvre accomplie révèle une continuité de vues qui est 
le trait spécifique d’une grande politique. Les erreurs et les 
fautes commises par certain gouvernement n'ont jamais été 
mollement entérinées par leurs successeurs qui se sont, au 
contraire, appliqués à les corriger. La prépondéranre que s'est 
ainsi assurée la France dans la Polvnésie orientale ne l'a 
point été aux dépens de populations exposées, durant tout le 
xiIxe siècle, à tomber sous la domination de nations moins 
bienveillantes que la nôtre Les rapports entre ces Polynésierts 
et nous, si l’on excepte quelques lultes passigères provoquées 

ar des excitateurs étrangers qui escomptaient d'en faire 
nénéficier leur pays, ont toujours été bons et même empreints 
de gentillesse. Le dernier acte de Pnmaré V et mille faits 
moins éclatants er porteraient témoignage. 

On nous demande aujourd'hui de renoncer à l'emploi d'un 
nom qui figure honorablement dans l'histoire, Ln certain 
nombre de choses ne sont pas contestables. Le terme principal 
est atteint de vieillissement; le sens que lui donne à tort 
l'ignorance ne relève pas cette disgrâce ; les peuples ont op 
sous notre impulsion, une plus grande conscience de leur 
personnalité : l'amour-propre est vif dans ces Îles proches de 
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la nature; le statut juridique qui a intégré le territoire dans 
la République rend enfin plus franchement désuète la dénomi- 
nation incriminée. 

Votre commission de politique générale a pensé pouvoir, 
mais sans que sa décision puisse être faussement interprétée 
comme un Lite infligé au passé, accéder au premier désir 
de voir changer le vocable. La difficulté est maintenant d'en 
trouver un autre. 

Les Etablissements français de l'Océanie totalisant une surface 
émergée inférieure à la superficie moyenne d’un département 
métropolitain, se composent de cinq archipels disséminés dans 
une étendue maritime aussi vaste que l’Europe occidentale, et 
qui ne forment pas une unité géographique comme les Tenga ou 
les Hawaï, pour se limiter à deux exemples. L'ensemble de ces 
Etablissements représente la majeure partie de la Polynésie 
orientale, mais ne l’engiobe pas tout entière, puisque les îles 
Cook et l'ile de Pâques, par exemple, appartiennent respective- 
ment à la Nouvelle-Zélande et au Chili. La France, pour des 
raisons précédemment dites et à des fins qu'on sait lui avoir 
été propres, a créé cet assemblage qui n'aurait jamais existé 
sans elle, et y a instauré une autorité politique unique qui 
n'avait jamais existé avant elle. 

Tout serait simple si nous avions succédé à un monarque qui 
eût régné, même éphémèrement, sur cette multitude d'îles. H 
suffirait de redonner au territoire le nom de l’ancien Etat. Or, 
rien de pareil n’a jamais non plus existé. Le domaine des 
Pomaré, les plus connus des princes polynésiens, comprenait 
l'archipel de la Société, l'archipel des Tuamotu et deux îles de 
l'archipel appelé, plus tard, des Australes. Leurs droits sur les 
îles Tuamotu, qu'ils avaient conquises, sont indiseutables; en 
était-il de même de ceux qu'ils s'octroyaient sur Tubuai et qui 
remontaient à-un passé bien lointain ? Ils les tenaient d’un chef 
polynésien entrainé par les vents sur ces rives inconnues et 
que les naturels choisirent pour roi, après en avoir vainement 
cherché un chez eux, et qui était l’aieul de Hidia, mère de 
Pomaré Il, mort en 1821, c'est-à-dire que cet ancêtre provi- 
dentiel avait régné sur son île bien longtemps avant que le pre- 
mier des Pomaré fût parvenu à devenir le seul maître de la 
sienne primitivement partagée en neuf Etats. De plus, la suze- 
raineté est souvent confondue ici avec la souveraineté. On ren- 
contrait jusque dans les Iles-sous-le-Vent, et cela antérieure- 
ment à la supercherie de 1847, des rois ou des grands chefs qui 
se comportaient à peine comme les grands vassaux du souve- 
rain dont ils dépendaient pre légitimement. Chaque insu- 
laire était encore jaloux de sa propre originalité, attaché aux 
souvenirs de sa petite patrie. Les habitants des Tuamotu nous 
envoyèrent, en 1851, une députation nous suppliant de faire 
cesser l’affront qu'ils enduraient toujours de leur vainqueur qui 
avait changé le nom véritable de leur archipel en celui de Paur- 
motu. Pau, en tahitien, signifie conquis et motu, île. 


Si, pour simplifier, on admet ce que nous n'avons pas du 
resie nous-mêmes contesté en 1842, que l'autorité des Pomaré 
s'exerçait sur les terres il y a un instant détaillées, il ne saurait 
être également nié qu'une bonne partie des Australes, l’archi- 
pel des Gambier et l'archipel des Marquises, n’ont jamais rien 
eu à voir avec la dynastie tahitienne. Les Marquises n'ont eu 
aucune relation jusqu'en 1868 avec Tahiti qui, avant l'arrivée 
des découvreurs européens du xvin* siècle, ignorait jusqu’à 


l'existence même du groupe Sud de cet archipel, tandis que 


les mdigènes de ce dernier avaient connaissance d'îles situées 
au Sud et à l'Ouest, comme le démontre la célèbre carte du 
Polynésien Tupaia, recueillie par Cook. 

C'est avec une foule de rois, de reines, de grands chefs, de 
chefs, tous indépendants de quiconque étranger à leur archi- 
pel, et placés parfois à la tête d’un Etat minuscule réduit à une 
ou deux îles, que nous avons négocié les protectorats succes- 
sifs qui aboutirent à la formation des Etablissements français 
de l'Océanie, où l'autorité était donc infiniment divisée; elle 
ne fut unifiée que sous notre égide. 


Le point est, je pense, définitivement acquis. Un autre l'était 
autant avant la naissance de ces Etablissements : tous les habi- 
tants des cinq archipels appartiennent à la même race et s’ex- 
priment en le même idiome. 

Ces Polynésiens reconnaissent eux-mêmes n'être pas des 
autochtones. Ils ont immigré massivement, il d a environ dix 
siècles, dans ces îles déjà peuplées de noirs, de race vraisem- 
blablement mélanésienne. Îls les chassèrent, les décimèrent ou 
les assimilèrent, et créèrent eux-mêmes dans cette région du 
monde les premiers Etablissements qu'on y ait vus. Leur ori- 

ine est enveloppée de mystère. Venaient-ils de l’Est ou de 
‘Ouest, de l'Asie ou de l'Amérique, sont-ils malaisiens ou 
indiens ? La question, souvent discutée, reste entière s'ils sou- 
tiennent, personnellement, se flant à leurs traditions orales, 
être arrivés de l'Occident en deux étapes, la première ayant 
été, semble-t-i}, les Tonga. 
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Le maori est la langue commune à tous les archi et que 
parleraient le plus purement les gens de Rapa. ya £a 
sieurs dialectes qui ne diffèrent que par des 5 ou 
des substitutions de lettres dans certains mots. un Mar- 
quisien se fait parfaitement comprendre d’un Tahitien, et réci- 
proquement. Il n’existait aucune écriture, même hiérogiyphique 
ou phonétique, mais il est possible de rédiger nt ui 
textes en tous ces dialectes en se servant de l fran- 
cais réduit à dix-sept lettres. Les indéchiffrables tablettes décou- 
vertes dans la seule île de Pâques et argus Ko-haou-rongo- 
rongo, bois d’hibicus intelli ou parlant, peuvent être soit 
des bois mieux sculptés qu'ils ne le sont ailleurs en Polynésie, 
so des lignes de signes destinés à marquer l’ordre de succes- 
sion des idées et des faits contenus dans une histoire pour 
aider la mémoire du récitant. Les exploits des dieux, des rois 
et des guerriers se transmettaient, en effet, oralement de géné- 
ration en génération, ee le truchement de chants gén ale- 
apart magnifiques, déclamés avec l’éloquence naturelle à ce 
peuple. . 

Ces indications ne sont fournies dans ce rapport que pour 
mettre en garde un chacun contre l'exploitation abusive de 
citations empruntées à ces pes où il n’est certes rare 
de puiser des renseignements utiles à la connaissance de l’his- 
toire des Polynésiens, mais à la condition qu'ils aient été 
préalablement recou et vérifiés avec un soin extrême. Le 
cas du Tahitien Mari qui, chargé au début du protectorat de 
dresser la généalogie des rois de Raiatea, fit figurer, dans sa 
liste, en se reportant à ces sources, des dieux, mais y omit des 
princes que les navigateurs du xvin* siècle avaient connus et 
nommés dans leurs ouvrages et d’autres que les vieillards 
avaient vus de leurs yeux, n’encourage pas à accorder un 


grand crédit à des imitateurs possibles. 

La sagesse est de s’en tenir à ce qui est sûr et, du reste, 
suffisant en l'occurrence. Le territoire que la France a découpé 
dans les eaux du Pacifique est quasi uniquement habité par 
une population de race ou d’origine, de langue, de mœurs 
polynésiennes. 

Notre collègue, M. Roulieaux-Dugage, dans son rapport de 
1953 sur le projet de loi qui nous élait soumis, reprochait à la 
Polynésie d'être le fruit « de savantes classifications ethnico- 

éographiques, très respectables certes, mais qui, comme toutes 
es classifications scientifiques, seront sans doute bouleversées 
à la première nouvelle découverte ». On n’en doit pas faire 
souvent en ce domaine, puisque D ar est psité couram- 
ment depuis beaucoup plus d'un siècle et se découvre même 
sensiblement antérieur au mot Océanie forgé par le géographe 
français Malte-Brun. M. Roulleaux-Dugage se serait 2 tre 
montré moins catégorique si l’on eût employé le vocable Poly- 
nésie orientale. 


M. Roulleaux-Dugage. Nous reviendrons sur cette question, si 
vous le permettez, mon cher collègue. 


M. le rapporteur. La dénomination choisie par le gouverne- 
ment d'alors: « Polynésie française », avait l'avantage de tra- 
duire en une forme concise les deux seuls éléments communs 
aux cinq archipels, comme il me semble que cela se dégage 
du long exposé objectif que vous venez d’entendre. Les raisons 
que fait valoir en faveur de sa thèse l’auteur de la proposition, 
sont-elles de nature à réduire à néant cet exposé ? 


Je reprendrai un à un les cinq arguments qu’énonce M. Céran- 
Jérusalemy pour nous convaincre que doit être donnée « aux 
Etablissements français de l'Océanie la dénomination générique 
de Tahiti »… « C'est de ce nom — écrit-il — dont usent pour 
désigner leur territoire tous les habitants des Etablissements 
français de l’Océanie, qu'ils soient des lles-du-Vent, des Iles- 
sous-le-Vent, des Australes, des Marquises, des Tuamotu ou des 
Gambiers », « leur territoire », et non leur archipel ou leur île, 
et cela s'explique très bien. Le siège du Gouvernement des 
Etablissements est à Papeete, en Tahiti. Il est donc normal, 
dans un pays où l'on parle plutôt d'îles que de lieux, qu’un 
Marquésien ou un Mangarévien dise qu'il dépend de Tahiti, 
qu'il relève de Tahiti ou d’autres phrases équivalentes; cela 
n'implique nullement qu'il souhaite être métamorphosé en 
Tahilien ; le désirerait-il vraiment qu'on ne nous le ferait pas 
savoir d'une manière aussi détournée. 


Notre collègue poursuit, après avoir rappelé que la population 
de l'ile de Tahiti représente plus de la moitié de la population 
totale des Etablissements français de l'Océanie et plus du quart 
de leur surface: « Son importance, sa prééminence paraissent 
suftisantes pour justifier l'extension de son nom à tous les 
archipels ». 


Ces arguments seraient valables si l’on nous demandait de 
débaptiser les îles de la Société subdivisées en deux demi- 
archipels, pour les appeler archipel tahitien, archipel de Tahiti 
ou Tahiti fout court; l'ile serait-elle cent fois plus grande et 
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cent fois plus peuplée qu'ils ne pourraient être retenus pour 
donner son nom à des archipels souvent extrêmement éloignés 
de Tahiti et isolés les uns des autres, car ce serait une hérésie 
géographique si évidente qu'elle ne vaut pas d'être discutée. 


…« Partout dans le monde, affirme ensuite notre collègue, 
la dénomination de Tahiti est employée pour désigner tous 
les archipels des Etablissements français de l'Océanie ». Mais 
non ! Extrèmement rares sont, au contraire, partout dans le 
monde, les personnes capables d'énumérer d'emblée lesdits 
archipels et de dire même à quelle nation ils appartiennent. 
Les étrangers ne sont pas plus savants que nous qui, à quel- 
ques exceptions près, ne pourrions indiquer sur-le-champ, de 
quelles îles se composent les Fidji et quel drapeau flotte sur 
les Ellice. Nombreuses sont, en revanche, partout dans le 
monde, les personnes qui ont entendu parler de Tahiti, et de 
Tahiti seule, dont ia rénommée est universelle. Cette gloire, elle 
ne la doit pas à des causes politiques ou administratives, mais 
au succès du « Voyage autour du monde » de Bougainville, à la 
« Rarahu » de Loti, aux récits de Stevenson et aux toiles de Gau- 
guin, pour ne citer que les plus célèbres de ceux de ses amou- 
reux qui l'ont fait aimer partout dans le monde. Vouloir faire 
accroire qu’on reporte, Er e dans le monde, le nom de 
l'ile qu’on connaît sur des archipels qu'on ignore c'est vrai- 
went trop gauchir la vérité. 


Passons à l'argument suivant: « Est-il utile — car la simi- 
litude est intéressante — de vous rappeler que l'ile de Hawaï 
a donné son nom à toutes les îles qui forment aujourd'hui le 
territoire de Hawaï? » 

Le malheur, c’est qu’il n’y a aucune similitude entre les 
deux cas. L’archipel hawaïen constitue une unité géogra- 
phique connue depuis des siècles; son unité politique a été 
réalisée au début du xix° siècle par Kamehamela F7 qu'un 

éographe de la Restauration compare simplement à Pierre 
e Grand. L'Etat eg gg en 1898 les États-Unis, s’appe- 
lait « iies Sandwich »; 1ls lui préférèrent avec raison « Hawaï », 
non point parce que cette île est la plus grande, mais parce 
que ce nom était celui og Sp dans tous les pays pour dési- 
gner l'archipel entier et le peuple qui l'habite, comme le 
prouvent les titres des ouvrages que je vais citer, tous publiés 
— l’ancienne dénomination n'était pas encore tombée en 

ésuétude: Jarves, « History of the Hawaïan Islands », Londres 
1843; Remy, « Kamoolelo, histaire de l'archipel hawaïen », 
Paris 1862; Fornander, « Account of the Polynesian Race and 
the ancient History of the Hawaïan people », Londres 1877- 
1885; Cumming, « Fire fountains, the Kiagdom of Hawaï », 
Londres 1882; Hillebrand, « Flora of the Hawaïan islands », Hei- 
png 188; Alexander, « History of the Hawaïan People », 
de) de 1892; Marcuse, « Die Hawaïischen‘ Inseln », Ber- 


. Qu'on me présente un ouvrage similaire appliquant les noms 
Ge Tahiti ou de tahitien.à l'ensemble des archipels ou de la 
population des Etablissements français de l'Océanie! HN n° 
en a pas et il ne peut y en avoir. L'argument, aussi insigni- 
pu que les précédents, est démontré faux. La cause est 
jugée. 

Reste un dernier point. L'assemblée territoriale des Etablis- 
sements français de l'Océanie a, le 30 mars 1953, exprimé le 
vœu | pe reprend mot A 73 mot la proposition de M. Céran- 
Jérusalemy. Or, l'Assemblée de l'Union française avait claire- 
ment manifesté le désir de connaître son opinion, dans le 
second paragraphe de l'avis sn es le 26 mars 1953. S'enga- 
geait-elle par ce vote à exaucer d'avance le vœu qui lui serait 
présenté ? Raisonner de la sorte équivaudrait à accepter que 
—  RATESE se ravalât au rang d’une chambre d'enregis- 

ment. 


Votre commission de politique générale repousse cette 
manière de voir et, ayant constaté que la dénomination 
« Tahiti », que l’on nous propose de substituer à la déno- 
mination actuelle de « territoire » contredit aux enseigne- 
ments de la géographie et de l'histoire, elle vous demande, 
pour les raisons déjà exposées, d'adopter celle de « Polynésie 
orientale française ». (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires culturelles et des civilisatious 
d'outre-mer. 


M. Pierre-Louis Berthaud, rapyorteur de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour 
avis, Mesdames, messieurs, votre commission des affaires cultu- 
relles a pris connaissance du rapport documenté et précis de 
M. Georges Oudard, établi au nom de la commission de poli- 
tique générale. La densité de ce rapport est telle qu'on pouvait 
difficilement y ajouter, même s'agissant de la commission des 








civilisations d'outre-mer. Celle-ci a admis les excellentes rai- 
sons développées par M. Georges Oudard contre l'adoption du 
terme « Tahiti », agrémenté des regretlables mots: « et dépen- 
dances ». 


Ce mot « Tahiti » lui a paru insuffisant, l'appellation ne cou- 
vrant pas l'ensemble, ni en superficie ni en population, des 
Îles administrées par la France; elle a le désavantage de n'être 
exacte ni géographiquement ni historiquement et de ne pas 
faire apparaître le caractère essentiel de ces territoires loin- 
tains. Leur originalité — il convient de le souligner — réside 
en leur insularité et, si j'osais me risquer à un néologisme, en 
leur multi ou leur pluri-insularité. C'est à cette nécessité que 
répond admirablement le vocable « Polynésie ». 


Il convient d'y ajouter le qualificatif « française », non point 
par souci d'affirmer une possession ou une domination rod 
conque, mais simplement pour indiquer que, parmi les milliers 
et les milliers d'îles éparses, il en est dans lesquelles la France 
assume certaines obligations, notamment vis-à-vis des LA" 
tions intéressées, obligations découlant du préambule de ls 
Constitution. 


Le terme Polynésie couvre tout un ensemble dont une partis 
seulement relève de l'administration de la France; il est donc 
utile de préciser, de déterminer, de différencier celte pen en 
lui accolant l'adjectif, uniquement qualificatif en l'espèce : 
« française », de même qu'on différencie, pour la clarté du 
langage et des idées, le Canada français ou le Brabant belge, 
du Canada britannique ou du Brabant hollandais, la Suisse 
romande de la Suisse alémanique. 


C'est uniquement dans cet esprit — je tiens à le souligner — 
que la commission a estimé nécessaire, du point de vue du 
bon sens, de la clarté et de la géographie, de maintenir le 
qualificatif « francaise » dans l'appellation de ce 4e nomm- 
mait jadis nos « Etablissements d'Océanie », appellation dou- 
blement indésirable puisque le premier terme évoque l'époque 
révolue du colonialisme et le second, « Océanie », est depuis 
longtemps abandonné par la nomenclature géographique. 


En revanche, la commission des affaires culturelles n'a pas 
été convaincue de la nécessité d'adjoindre aux deux mots, 
exacts, utiles, voire nécessaires, de « Polynésie francaise », la 
précision qu'apporterait l'épithète « orientale ». Y aurait-il une 
autre Polynésie française, occidentale, septentrionale ou cen- 
trale ? I1 ne le paraît pas. La commission a connaissance de 
la dénomination — illustrée d’ailleurs par une excellente thèse 
— de « Polynésie orientale », mais il s'agit là d'une étude par- 
tielle où, pour la commodité du travail, la Polynésie est divi- 
sée, comme d'autres parties du monde, en Polynésie orientale 
et Polynésie occidentale selon les longitudes; il peut être 
question d'une Polynésie orientale et d'une Polynésie occiden- 
tale différenciées du strict point de vue géographique, la 
commission des affaires culturelles n'a pas estimé que, du 
point de vue politique, — qui nous intéresse ici —, ou admi- 
nistratif, cette différenciation corresponde à un état de fait nt 
à un besoin; elle ne peut dissiper aucune confusion ge 
n’y a pas de confusion possible ; l'adjectif « orientale » a done 
paru superflu à la quasi unanimité de votre commission des 
affaires culturelles et elle se réserve, le moment venu, de 
présenter ses observations sous la forme d'un amendement, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Chastenet. 


M. Chastenet. Messieurs, je voudrais me permettre une obser- 
vation de détail. Après avoir lu le remarquable rapport de 
M. Oudard, je voudrais, d'abord, lui rendre l'hommage qu'il 
mérite. C’est vraiment un document qui résume partaitement, 
sous la réserve que je vais faire, l'histoire des Etablissements 
français d'Océanie. C’est, à mon avis, un document qui restera 
et qui sera consulté ; et justement parce qu'il restera et qu'il 
sera consulté, je regrelte qu'il contienne quelques lignes 
ne me paraissant pas entièrement conformes à la vérité histo- 
rique. À la page 4, M. Oudard écrit: « Comme vexés de ne pas 
avoir suivi le conseil que leur avait donné Pritchard, en 18538, 
de prendre notre place en cet archipel, les Britanniques, 

u'encourageait à se montrer exigeants fa pusillanimité du roi 

es Français et de ses ministres, nous contraignirent à signer 
la désastreuse convention anglo-française de 1847, etc... » 


Il apparait nécessaire de remettre les négociations qui ont eu 
lieu à ce moment dans leur contexte de politique générale. La 
France de Louis-Philippe était considérée par les monarchies 
d'Europe continentale comme un pays quasi révolutionnaire et 
en était tenue un peu en suspicion, il y avait toujours une 
coalition possible des monarchies légitimes du continent 
contre elle. Louis-Philippe avait réussi un rapprochement entre 
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Ja Grande-Brelagne et la France qui avait sorti celle-ci de son 
isolement et qui, en somme, avait donné des résultats très 
heureux, pour le maintien de la paix. 


Que cette « entente cordiale » — on l’appelait déjà ainsi à ce 
moment-là — ait dû être payée au prix de certaines conces- 
sions, c'est fort possible, c'est même probable; encore ne 
faudrait-il pas exagérer. Je ne veux pas faire l'histoire de 
l'affaire Pritchard; je ne suis pas sûr que tous les torts aient 
été, à ce moment-là, du côté anglais. 


Je regrette done que le rapport — excellent par ailleurs — 
de M. Oudard parle de la « pusillanimité: » d’un Gouvernement 
qui, aprés tout, quelques années plus tôt, en 1840, au moment 
de l'affaire de Mehemet Ali, avait eu la sagesse, en dépit de 
l'emballement d'une partie de l'opinion, d'éviter une guerre 
qui aurait probablement été désastreuse pour la France. 


Je m'excuse de ces considérations, mais en raison du carac- 
tère_ historique du rapport qui nous est soumis, je leuais à 
apporter ces précisions. {Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-André Julien. 


M. Charles-André Julien. Mes chers collègues, bien que 
M. Oudard, M. Chastenet et moi n'ayons pas encore constitué 
un sous-groupe des historiens de l’Assemblée de l'Union fran- 
cais> (sourires), nous nous trouvons aujourd'hui appelés à 
envisager certains problèmes qne nous ne saurions négliger 
parce qu'ils entrent en ligne de compte dans le choix que nous 
ävuns à opérer, 

Je réagis exactement comme M. Chastenet, s'il veut bien me 
le permettre — bien que nous ne soyons pas toujours du 
méine bord historique, mais l'Histoire nous réunit — pour 
défendre la politique du roi Louis-Philippe. Il y eut une ten- 
dance à faire, en France, une politique anglophobe sommaire, 
et maintenant quand on regarde de près les archives, on s'aper- 
coit que les questions sont beaucoup plus complexes qu'elles ne 
Jaraissaient l'être et qu'il est difficile de porter des jugements 
absolus. 


Le conflit entre Anglais et Francais fut beaucoup plus un 
conflit de missionnaires qu'un coflit d'Etat. J'ai appelé cela, 
dans nn ouvrage: « La guerre des missions » et, depuis Île 
terme a élé repris par les historiens anglais et français. C’est 
surtout un conflit religieux qui oppose les missionnaires non 
conformisies, puis anglicans et les missionnaires de Picpus 
dans le Pacifique, en lutte pour conquérir les âmes des païens 
insulaires et singulièrement polvnésiens. 


L'Angleterre, jusqu’en 1870, n'était pas un pays impérialiste ; 
c'élait l'Angleterre des Little Englanders qui redoutait l’expan- 
sion el qui, contrairement à ce qu'on croit, ne cherchait pas 
le moins du monde les conflits. Quand, par exemple, les offi- 
ciers français ont exigé que les missionnaires expulsés de 
Tahiti par le roi Pomaré, avec l'appui de Pritchard, un homme 
aussi francophobe que Palmerston a désapprouvé d'une façon 
absolue l'expulsion des missionnaires catholiques et n'a pas 
voulu prendre le parti hostile, en dépit des pressions de la 
London Missionary Sociely. Et dans ce redoutable conflit, 
M. Chastenet a bien voulu dire que, si l’on y regardait de près, 
on verrait que les torts ne sont pas purement anglais. L'affaire 
Prilchard et toutes les autres n'ont pas été des affaires de 
gouvernement, mais sont nées des iniliatives de tout jeunes 
officiers, d'hommes comme Dupetit-Thouars et d'Aubigny. 
D'Aubigny était un tout jeune capilaine qui prit l'initiative 
d'arrêter Pritchard, que l'amiral Bruat fit relàächer immédiate- 
ment, estimant que son subordonné avait commis une faute 
énorme. Il faut considérer que la nouvelle de l'arrestation de 
Pritchard est parvenue en Angleterre en même temps que celle 
des bombardements de Mogador et de Tanger par le prince 
de Joinviile et que cela a pu susciter une vive inquiétude 
dans l'opinion anglaise. 


M. Roulleaux-Dugage. Six mois après l'événement ! 


M. Charles-André Julien. Sept mois, parce qu'il fallait environ 
Six Imvis pour que la nouvelle parvint. 


Je le disais ce matin à nos collègues, nous avons l'habitude 
de considérer les événements coloniaux sur le lieu, sans tenir 
compile du temps qu'ils mettent pour être connus dans la 
métropo:e. I fallait à ce moment-là onze mois pour échanger 
une correspondance entre les îles polynésiennes et Londres 
ou entre les îles et Paris, d’où les contradictions de la poli- 
tique qui pouvaient se produire sur les lieux. 

Mais il faut noter que, dès avant l'affaire Pritchard, les 
Anglais avaient décidé de rappeler leur consul et de l’en- 
voyer aux Samoa et que, lorsqu'il prend ces initiatives, les 





ministres eux-mêmes le qualifient de « sacré Pritchard!.… » 
— ils l’écrivent en anglais, mais cela correspond à lexpressiotr 
française. Et douze ans après encore le ministre marque: 
« le sacré Pritchard », tellement le souvenir de ses incartades 
a persisté. 


Le fait intéressant à noter, c'est que — et nous allons ici 
rejoindre la politique générale — la France a pratiqué au temps 
de Louis-Philippe et de Guizot une politique d'expansion paci- 
fique de points de relâche et de protectorat. Guizot était, . 
avec le ministère de la marine, partisan de cette politique. 
Les initiatives brusquées de Dupetit-Thouars et d’Au en y — 
les notes de Guizot ne marquent pas de confusion à cet égard 
-- ont fait renoncer la France à cette politique d'expansion 
dans le Pacifique. En effet, en raison de l’exaltation des opi- 
nions en France et en Angleterre, on a failli aboutir à la 
guerre au moment de l'affaire Pritchard. Qu'Aberdeen d’un 
côté, et Guizot de l’autre, aient tout mis en œuvre pour empê- 
cher la guerre et qu'ils y aient réussi, on ne peut que Îles 
en louer hautement. D'un côté comme de l’autre, il y eut 
à ce moment-là une volonté pacifique, et ce serait injuste, 
historiquement parlant, de porter un jugement sévère aussi 
bien sur la itique anglaise d’Aberdeen que sur celle de 
Guizoi et de Louis-Philippe. 


Je m'excuse de cet intermède historique provenant d’une 
déformation professionnelle. Cela dit, je me rallie entièrement 
au terme de « Polynésie française » qui nous a été proposé. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la diseussion de Ja 
proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l’Union française se déclare favorable au 
changement de la dénomination des Etablissements français de 
l'Océanie, et invite le Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à ce que la dénomination « Polynésie orientale fran- 
çaise » soit substituée à celle d’ « Etablissements français de 
l'Océanie ». 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Berthaud, au 
rom de la commission des :ffaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer, tendant, dans le texte de la proposition, à 
remplacer les mots: « Polynésie orientale française » par les 
mots : « Polynésie française ». 


La parole est à M. Pierre-Louis Berthaud pour soutenir son 
amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, je pense 
n'avoir pas besoin de défendre, plus longuement que je ne l'at 
fait dans mon intervention à la tribune, l'amendement déposé 
au nom de la commission des affaires culturelles. Toute préci- 
sion amenant une restriction et une différenciation, préciser 
« Polynésie orientale » semble supposer l'existence d'une 
« Polynésie occidentale » ou « septentriona:e » ou « centrale », 
ce qui n’est pas le cas, 


Cette précision me paraît donc superflue, et c’est pourquoi 
j'ai reçu mandat de la commission des affaires culturelles de 
déposer l'amendement défendu tout à l’heure à la tribune, que 
je soutiens ici et vous demande d'adopter. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?… 


Quel est l'avis de la commission de politique générale ?… 


M. Laurin, président de la commission. Mes chers collègues, 
je dois tout d'abord dire à l’Assemblée combien la commission 
de politique générale est honorée de la qualité de ce débat et 
réconnaissante des enseignements que nous avons eu le privi- 
lège de recevoir de M. Chastenet et de M. le professeur Charles- 
André Julien, défendant la maison d'Orléans (Sourires) et rejoi- 
gnant la commission, Celle-ci remercie également M. Oudard de 
son rapport circonstancié, 


Cela étant, je dois dire que depuis de nombreux mois nous 
essayons de faire l'unanimité, à la commission de ue cs 
générale, au sujet de la nouveile dénomination des Etablisse- 
ments francais de l'Océanie. M. le rapporteur vous l’a dit et 
M. Roulleaux-Dugage ne manquera pas de le rappeler tout à 
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l'heure, j'espère. Nous avons ici émis une conclusion différente 
de notre conclusion initiale; nous avons demandé l'avis de 
l'assemblée territoriale, qui en a changé à deux ou trois 
reprises. ‘ 


M. Roulleaux-Dugage. Ah ! non. 


M. le président de la commission. Mais si! A l’origine, 
l'assemblée terriloriale n’était pas d'accord pour changer de 
dénomination. , 


M. Roulleaux-D e. Elle a toujours voulu en changer mais 
je préciserai ce point tout à l'heure. Excusez-moi de vous avoir 
interrompu. 


M. le président de la commission. Je demande à M. Roul- 
leaux-Dugage de me laisser préciser que nous avons reçu à 
une certaine époque un télégramme, signé de M. Walter Grand, 
président de l'assemblée territoriale, et indiquant que certains 
de ses membres ne désiraient pas un changement de dénomi- 
nation. Quinze jours plus tard — les relations téégraphiques 
étant plus rapides que ‘elles dont M. Julien nous parlait tout 
à l'heure — nous avons reçu un deuxième télégramme nous 
demandant de soutenir la proposition de changement de déno- 
mination, puis un autre nous proposant: « Tahiti », 11 y à 
quelques jours, enfin, notre rapporteur a reçu un nouveau 
télégramme demandant la dénomination: « Tahiti et dépen- 
dances ». 

C'est vous dire qu’en cette matière l’Assemblée de l’Union 
française peut se considérer comme tout à fait libre et à l'aise 
pour prendre la décision qui Jui conviendra, car les membres 


de l’assemblée territoriale eux-mêmes ne font pas, à ce sujet,’ 


preuve d'une continuité de vues particulièrement probante. 

Cela explique que votre commission de politique générale 
— et, en m excusant de ce préambule, j'en viens à l’objet 
précis de mon intervention — a eu à se prononcer sur difle- 
rentes possibilités. 

La première, écartée à l’immense majorité de la commission, 
sinon à l’unanimité, est le statu quo. Votre commission est 
tombée d’accord pour dire — et l’Assemblée sera, je crois, 
unanime à ce sujet — que la dénomination « Etatlissements 
français de l'Océanie » n’est plus au goût du jour, chacun 
gardant sur ce point l'appréciation qui lui est propre. 

Nous avons ensuite échangé nos idées sur la nouvelle déno- 
mination. 

La première qui vint à l’esprit fut « Tahiti ». A ce sujet, je 
vous renvoie à l'excellent rapport de M. Oudard, confirmé par 
celui de la commission des affaires culturelles. Il est impossible, 
semble-t-il — et votre commission vous engage à la suivre — 
de donner la dénomination « Tahiti » ou « Tahiti et dépen- 
ee, », Sur laquelle nous nous sommes prononcés négati- 
vement. 


Reste la dénomination que, finalement, la commission a 
retenue, de « Polynésie orientale française ». Je laisse au 
rapporteur le soin de vous expliquer l'objet précis de l’amen- 
dement et l'intérêt qu'il Ï a à marquer géographiquement la 

osition de la Polynésie française. Mais je dois préciser que 
‘expression de « Polynésie française » a déjà été envisagée 
par la commission de politique générale, qui avait primitive- 
ment accepté cette formule par six voix, huit abstentions, un 
certain nombre de commissaires ne s’élant pas exprimés, c'est- 
à-dire qu'aucune majorité ne s'était dégagée. Je dois signaler 
aussi que, dans sa séance du 18 avril dernier, la commission, 
à l'unanimité des présents — presque tous les groupes de 
notre Assemblée étant représentés — ayant opté pour l’expres- 
sion « Polynésie orientale française », ele a, de ce fait, rendu 
caduque sa décision initiale. 

Les éléments d'appréciation vous ont été donnés par les 
rapporteurs, mais la commission vous demande de choisir la 
formule retenue par elle comme Jui semblant la meilleure. 
C’est dire «sh cet égard l'amendement de la commission des 
affaires culturelles n'est pas en opposition absolue avec le 
texte de notre commission qui s’en remet donc à l’Assemblée 
du soin de choisir l’une ou l'autre dénomination. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Avant d'entendre à nouveau le rapporteur, 
Vous allez, si vous me le permettez, entendre l’auteur du 
rapport qui veut répondre, très courtoisement, aux deux 
contradicteurs qui se sont élevés contre son jugement. 

Je ne discuterai pas des jugements. Peut-être l'adjectif est-il 
trop fort; peut-être ne l’esl-il pas assez ? Je voudrais simple- 
ment faire remarquer à M. Chastenet, avec la même bonne grâce 
qu'il a mise à me contredire, del , a deux questions : d’abord, 
le règlement de l'aflaire Prilchard, sur lequel il est possible 








d'admettre que le gouvernement de Louis-Philippe a bien fait 
d'éviter la guerre pour une raison, certes, secondaire; puis, 
il eut la convent:on de 1847 qui a suivi le règlement de 
l'affaire Pritchard où, je dois dire, nous aviuns fait de trop 
lhrges concessions 

Me tournant maintenant vers notre collègue, M. Charles- 
André Julien, qui a dit, tout à l'heure, qu'il n'était pas 
toujours d'accord avec moi — et la réciproque est vraie — 
je dois préciser que, sur ce point, je pense comme lui. 
En définitive, il y a toute une partie religieuse extérieure 
au débat, que j'ai tout de mème tenu à signaler en quelques 
lignes et qui, si je peux parler en mon nom personnel, n’a 
pas toujours été à notre avantage, je rappellerai simplement 
u'en un temps peu démocratique, le comte de Kératry, député 
du Finistère, a interpellé au corps législatif avec une vigueur 
particulière contre les agissements du père Laval aux Gambier, 
Tout cela n’élait pas à rappeler, mais, puisque nous nous 
évadons dans l’histoire, je tenais à le signaler et à dire que, 
contrairement à ées habitudes, notre collègue et ami, 
M. Charles-André Julien, n'avait pas été trop dur sur ce cha- 
pitre, qu'il avait comme moi Kgèrement esquivé. (Sourures.) 


M. Charles-André Julien. Je n'ai pas voulu parler du père 
Laval... 


M. le rapporteur pour avis C'était un royaliste et un ciérical, 


M. le rapporteur, Messieurs, comme nous semblons être ici 
dans un grand collège, après avoir parlé d'histoire, il faut 
parler de géographie. Je vais être l'avocat d'une cause que 
e n'ai pas dabord défendue en commission. J'avais 
‘intention de faire l'opération — si opération il y a — en 
deux temps. Je vous ai dit qu'était absurde, du point de vue 
historique et du point de vue géographique, le vocable Tahiti, 
Mon idée, au premier abord, élait de le repousser et d'inviter 
le Gouvernement à nous proposer une dénomination conforme 
aux enseignements de la géographie et de l'histoire, La majo- 
rité de nos collègues a préféré que nous ne fassions pas le 
travail en deux temps, mais que nous réglions la question 
tout de suite, et ils se sont prononcés pour « Polynésie fran- 
çaise », puis pour « Polynésie orientale française », car il 
m'est arrivé — et ce n'est pas ma faute — de répéter souvent, 
et dans ce rapport, et à cette tribune, le nom de « Polynésie 
orientale ». Je m'en excuse auprès du rapporteur de la com- 
mission des affaires culturelles, mon collègue et ami, M. Pierre- 
Louis Berthaud: c'est une appellation que vous trouvez dans 
des centaines de pièces d’archives. La Polynésie orientale 
existe; c'est une partie de la Polynésie. J'ai souvent regretté 
que, dans cette salle décorée de peintures, il n’y ait pas une 
grande carte. Si vous en aviez une sous les yeux, vous verriez 
qu’il y a deux Polynésies et que la Polynésie orieutale est 
une réalité. 


M. Charles-André Julien, Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La. parole est à M. Julien, avec l'autorisation 
de l’orateur, 


M. Charles-André Julien. On a, je crois, distingué la Polynésie 
orientale et la Polynésie occidentale au moment où se posait 
le problème du partage des îles. Mais je ne voudrais pas faire 
de l'ironie: si nous faisions, même dans cette salle où nous 
sommes particulièrement bien renseignés, un referendum auprès 
de l’ensemble de nos collègues pour leur demander de citer 
des îles de la Polynésie occidentale, je ne sais pas combien de 
résultats précis nous obtiendrions. 


M. Roulleaux-Dugage. Wallis et Futuna, 


M. Charles-André Julien. La Polynésie occidentale n'existe 
pratiquement pas. Par contre, la Polynésie, lalo sensu, existe 
comme opposition: d’une part à la Mélanésie qui comprend 
notamment la Nouvelle-Calédonie et, d'autre part, à la Microné- 
sie. Nous n'avons pas de Mélanésie orientale ni de Micronésie 
occidentale, Nous avons une Mélanésie. Nous avons une Micro: 
nésie. Nous avons une Polynésie. Je ne vois pas désormais l’irr 
térêt de faire naître une distinction qui ne répond dans l’es- 
prit de personne à une nécessité géographique. 


M. le rapporteur. J'ai dit pourquoi j'avais employé l'expres- 
sion: « Polynésie orientale », mais je ne vous ai pas caché 
quelle était ma position personnelle, Je n'aurai done aucune 
Inauvaise grâce à être de l'avis, une fois de plus aujourd'hui, 
de M. Charles-André Julien et de déclarer qu'en effet la Poly- 
nésie occidentale se réduit à peu de chose. Je prenais une 
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gg historique mais, messieurs, je ne voudrais pas 
abuser de vos instants et je me rallierai personnellement, et 
je propose que la commission se rallie, à la dénomination de 
« Polynésie française ». (Aplaudissements à gauche et au cenw 
tre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.. 
M. Roulleaux-Dugage. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, je n'ai encore 
jamais eu le plaisir d'aller dans les Etablissements français 
d'Océanie ou à Tahiti. Je regrette d’ailleurs que le représentant 
de ce territoire soit absent aujourd’hui, et ne puisse donner 
l'avis de l'assemblée locale en cette matière, Mais pour ma 
part, je suis obligé de maintenir la position que j'avais déjà 
prise en 1953, me basant, au cours d'une discussion similaire, 
sur un certain nombre de déclarations de nos collègues, sur 
un certain nombre de calculs savants, auxquels je vais revenir 
si vous le permettez. Je m'étais élevé contre le terme de « Poly- 
nésie » déjà proposé à l'époque et je reconnais que le télé- 
gramme de l'assemblée territoriale demandant que le nom de 
ee soit adopté est arrivé vingt-quatre heures après ces 

Jats. 


Mais nous connaissions déjà, par des rapports officiels, le 
désir de l'assemblée locale de voir donner ce nom de Tahiti. 
Depuis, à la commission de politique générale, un certain 
nombre de commissaires ont reçu des télégrammes, des lettres, 
des avis, disant que c'était peut-être le terme le plus simple ; 
il l’est certainement parce que si nous l’acceptions nous ne 
serions pas en train de discuter pour savoir s’il y a une Poly- 
nr 2 nn une Polynésie occidentale ou une Polynésie 
out court. 


A la commission même, je me souviens que, ne sachant pas 
quel terme exact adopter, puisque la majorité était d’accord 
pour repousser la dénomination Tahiti, qui fait peur, je ne sais 
pourquoi (Proteslations à gauche) nous avions envisagé, 
un moment, la « Polyno-Mélanésie » ou la « Mélano-Poly- 
nésie ».…. (Mouvements divers) — j'ai entendu un collègue 
émettre cette idée. Malgré ce que vous avez dit tout à l’heure, 
mon cher collègue Charles-André Julien, il y a cependant des 
Îles polynésiennes qui dépendent de la Nouvelle-Calédonie ; en 
effet, Wallis et Futuna sont peuplées de Polynésiens et dépen- 
dent de la Nouvelle-Calédonie. Et même, à l’époque, un de nos 
collègues, M. d’Arboussier, nous avait fait remarquer que les 
Les Loyauté faisaient également partie de la Polynésie. 


M. Charles-André Julien. A quel titre ? 


M. Roulleaux-Dugage. Nous lui avons répondu à ce moment-là 
que, par une convention il était convenu que tout ce qui sé 
trouvait à l'ouest du méridien 180 -s'appellerait la Mélanésie et 

ue tout ce qui se trouvait à l'est s’appellerait la Polynésie. 

our ma part, je n'ai jamais pu retrouver le texte de cette 
convention, mais c’est M. Jacobson lui-même qui en a fait état 
à la séance du 24 mars 1953. (M. Jacobson fait un signe d'assen- 
timent.) J'ai été un peu surpris de voir qu'on reprenait des 
arguments similaires à ceux qui étaient employés au seizième 
siècle, à une époque où il avait été décidé — il s’agit du pape 
Alexandre — que tout ce qui se trouvait à l’ouest d'un certain 
méridien appartiendrait au Portugal et, à l’est, à l'Espagne... 


M. Charles-André Julien. Mais il s'agissait de l'océan Atlan- 
ique. 


M. le rapporteur pour avis. Il s’agissait d’ailleurs, mon cher 
ami, d’un acte pontifical. 


M. Roulleaux-Dugage. Je ne veux pas allonger ce débat. Les 
rapports que nous avons entendus sont fort intéressants; de 
nombreuses précisions ont été fournies, qui ne m'ont pas 
apporté ce que j'espérais. J'en reste au livre que j'ai lu et 

ui m'a vivement intéressé, de M. le professeur Charles-André 
ulien, reconnaissant que le terme de Polynésie ne correspond 
pas à grand chose; j'en reste à ce que disait à l’époque notre 
collègue M. Oudard qui avait la même opinion au sujet du 
terme « Etablissements français d'Océanie », et estimait souhai- 
table de recueillir l’avis de l'assemblée locale — bien que vous 
ayez ajouté, mon cher collègue — ne bondissez us _ qu'il 
ne nous lierait en aucune manière, Enfin, ayant Jait allusion 
à cet avis, je pensais que vous y atlacheriez lout de même un 
certain intérêt. 

Je vous ai donc, succinctement, exposé les raisons qui 
m'empêchent de penser que le terme de Polynésie orientale 
française, ou le terme de Polynésie française tout court, soit 





le meilleur, et pour lesquelles, parlant en mon nom per- 
sonnel, je ne pourrai malheureusement pas, et à mon vif 
regret, voter la proposition qui nous est soumise. 


M. le président de la commission. Mais vous l'avez votée en 
commission. 


M. Roulleaux . Oui, mais en me réservant de faire 
toutes remarques ‘en séance publique. 


M. Charles-André julien. Quelle proposition maintenez-vous ? 


M. Roulleaux-Dugage. Je ne fais pas de proposition parce 
È— 1953 nous avons été battus à deux reprises sur le terme 

Tahiti et je trouve inutile d'en faire à nouveau l'expérience 
aujourd'hui. 


Mme Mairoux. Monsieur le président, puis-je poser une ques- 
tion à M. Roulleaux-Dugage?… 


M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux. M. Roulleaux-Dugage paraît désireux de respec- 
ter la décision de l’Assemiblée locale de Tahiti; mais je voudrais 
lui demander ur en fait partie ; comprend-elle des représentants 
des îles polynésiennes? ne sont-ce pas les seuls représentants 
de Tahiti qui ont voté? 


M. Roulleaux-Dugage. L'assemblée locale a été renouvelée il 
y a quelques années et, pour voter, les délégués étaient obligés 
e venir à Tahiti même. Les représentants de ces îles dissé- 
minées sur une superficie aussi étendue que l'Europe occiden- 
tale ont voté à l'assemblée locale. Ils étaient tous d'accord 
pour le nom de Tahiti. 


M. Charles-André julien. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est x M. Charles-André Julien. 


M. Charies-André Julien. Nous en sommes à des propositions 
ayant trait à la dénomination de « Tahiti » ou de « Tahiti et 
dépendances ». Je vois un inconvénient à ces désignations. Si 
l’on adopte la première solution, quand on parlera de « Tahiti », 
on ne saura plus s’il s’agit de l’île elle-même ou de l'ensemble 
des archipels…. 


M. Alfred Bour. C’est très juste ! 


M. Julien. ...ce qui créera une confusion grave. 
Si l’on dit « Tahiti et dépendances », on introduira une hiérar- 
chie qui, dans notre pensée, ne peut pas être admise. 

M. Roulleaux-Dugage a dit que j'avais écrit quelque part — 
je ne sais pas si je l'ai écrit — que le terme « Polynésie » 
n'avait peut-être pas une très grande précision géographique. 
Mais, dans le sens où nous l’employons, il se fonde sur deux 
constatations: d'abord, Polynésie, au sens étymologique du 
mot, attire l’attention sur la multiplicité des îles qui la compo- 
sent; ensuite, Polynésie rappelle que les archipels ont une 
unité de population d’origine europoïde qui domine dans une 
proportion immense, dans ces îles qui constituent les anciens 
établissements d'Océanie. On ne t pas étendre — et je ne 
sais où M. Jacobson a vu le document auquel il a été fait 
allusion — le terme de Mélanésie qui s'attache uniquement 
aux îles au Nord de l'Australie et à l'Est de la Malaisie. 

Les géographes sont tous d'accord à l'heure présente sur un 
point. dénomination « Mélanésie », celles de « Micronésie » 
et de « Polynésie » ont aujourd’hui un sens géographique 

écis. Je crois que le terme « Polynésie », exact tant au point 
ke vue géographique qu’au point de vue ethnique, a un nd 
avantage sur les termes de « Tahiti » ou « Tahiti et d ”_ 
dances » qui pourraient introduire des confusions ou des hié- 
rarchies dangereuses, 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Le groupe communiste votera contre la proposition 
défendue par M. Oudard, en raison notamment de l'avis de 
l'assemblée territoriale développée devant cette Assemblée par 
le représentant de Tahiti. 


Mme Malroux. Mais l'assemblée territoriale a elle-même émis 
plusieurs avis ! 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, le groupe d'union des gau- 
ches républicaines votera la dernière proposition: la dénomi- 
nation 
paraît nécessaire à certains de changer les vocab 


e Polynésie française. Nous vivons une spa où il 
les. Nous vou- 
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ons bien ! Mais, autant nous aurions été hostiles à la dési- 
ste de Tahiti, autant nous sommes favorables à la der- 
nière proposition présentée. 

Pour ma part, assez peu familier des disciplines évoquées 
ici, j'ai été ticulièrement heureux d’entendre ceux de nos 
collègues h à nous ont instruits, d’une façon très heureuse, 
sur ces régions. Mais si nous voulons dire « Polynésie fran- 
çaise » pourquoi rimer le mot « orientale » ? Dans mon 
esprit, c'est très simple, nous craignons que, dans la hâte qui 
accompagne souvent l'expression de la désignation d’un terri- 
toire, on se contente des deux premiers mots et qu'on néglige 
le troisième, auquel cas le mot « française » risquerait de dis- 
paraître de temps en temps, tandis que s’il n’y a que deux 
mots « Polynésie française », nous pensons que le second terme 
accompagnera toujours le premier. C’est très simple, comme 
vous le voyez, et c’est suffisant pour nous déterminer. (Applau- 
dissements.) 


M. Alfred Bour. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, nos collègues, MM. Roul- 
Jeaux-Dugage et Charles-André Julien, viennent d'évoquer une 
intervention que j'ai faite en 1953. 

Il est parfaitement exact que j'ai indiqué le méridien 180 
comme portant la démarcation entre : d’une part la Mélanésie et, 
d'autre part la Polynésie, Je lis, en eflet, qu’au cours de la 
séance du 5 mars 1953, répondant à une intervention de 
M. d’Arboussier, j'ai dit: « Les trois îles de la Loyauté, dépen- 
dance de la Nouvelle-Calédonie, se trouvent à l'Ouest du méri- 
dien 180. Or, l'on est convenu de nommer Mélanésie les îles 
situées à l'Ouest de ce méridien et Polynésie celles qui se 
trouvent à l'Est. », 

Alors, d’où vient cette information ? J'en ai l’origine sous 
Ja main. Le Larousse du xx° siècle définit la Polynésie d’une 
part, la Mélanésie d'autre part, et j’extrais les lignes que voici: 


« Les bases de la distinction des îles du Pacifique en Polynésie 
‘(dans laquelle certains géographes comprennent la Micronésie) 
et en Mélanésie, sont essentiellement ethniques, le 180° méri- 
dien Jaisse à l’est la plus grande partie de la Polynésie et à 
l'ouest la plus grande partie de la Mélanésie ». 

Cet extrait du Larousse du xx!° siècle cite d’ailleurs la Grande 
Encyclopédie, et on rapporte encore ce texte-ci: 


« Des territoires à l’est du méridien appartiennent à Ja 
Polynésie, alors que l'archipel des Fidji, partiellement à l’est 
du 180° méridien, est considéré comme faisant partie de la 
Mélanésie. » 

Voilà le renseignement, mesdames, messieurs, que je tenais 
à vous faire connaître : l’origine de la définition dont je me 
suis servi en cette séance de 1953, 


M. Charles-André Julien. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Jacobson. Je-vous en prie. 


M. le président. Avec l'autorisation de l’orateur, la parole est 
à M. Charles-André Julien, 


M. Charles-André Julien. Je m'excuse de revenir sur ce point. 
Mais le Larousse du xx° siècle, livre très estimable, n’est pas 
une autorité géographique, surtout quand il se réfère à la 
Grande Encyclopédie publiée entre 1890 et 1900 et qui, remar- 

uable à son époque, est aujourd’hui très dépassée. Il y a eu, 

epuis, de très nombreux travaux sur l'Océanie dont le dernier 
est un petit ouvrage que j'ai fait, ce dont je ne tire pas vanité, 
puisqu'il est tributaire des travaux des autres. 

Je me permets de vous donner le dernier terme de la géogra- 

hie, en m'excusant de lire le. résumé que j'ai fait d’après les 

vaux américains, anglais et français : 

« La Mélanésie (de melas, noir), ainsi nommée d’après le 
teint foncé de > pe comprend les archipels disposés 
en arcs au nord de l'Australie et à l’est de la Malaisie: Bis- 
marck, Salomon, Louisiade, Santa-Cruz, Nouvelles-Hébrides, 
Nouvelle-Calédonie, Loyalty, Fidji et, en prenant le mot au 
sens large, Nouvelle-Guinée et ses dépendances. 


« La Micronésie (de mikros, üt) est formée d'îles, en 
PTT de petite dimension et d’origine co’alienne, qui des- 
ent leur guirlande au nord et au nord-est de la Nouvelle- 
Guinée : Mariannes, Palau, Carolines, Marshall, Giibert et Ellice, 
bien que l’on rattache parfois ces dernières à la Polynésie. 


« La Polynésie (de polus,, nombreux) justifie son nom par 
Ja mulfitude de ses îlots et récifs. Elle comprend les archipels 
situés entre l’Australie, la Mélanésie et la Micronésie d’une 
part et les abords immédiats du littoral américain, d'autre 
part: Phænix, Samoa. Hummhrey (Manihfki), Marquises, Société, 








Tuamotu, Tonga, Kermadec, Cook, Tubuaï et à l'écart des autres 
groupes, Nouvelle-Zélande et Hawaï. Ces archipels sont parfois 
séparés par d'immenses espaces. » 

Voilà, autant que je sache, le dernier mot de la science, tel 
que je l'ai fixé en une traduction et un résumé de travaux 
savants. 


M. Alfred Bour. Qu'en dit la société de géographie à laquelle 
nous semblons vouloir nous substituer ? 


M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Nous pensons, au groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, que le mot « établissement » a quelque 
chose d’archaiïque, bien que les arguments développés par notre 
rapporteur nous indiquent qu'il avait sa valeur au temps où 
cette dénomination a été adoptée. On peut donc le supprimer. 
S'agit-il, en outre, de supprimer le mot « français » ? Nous 
sommes tous d'accord, au contraire, pour le conserver. M. Julien 
et les autres orateurs ont exposé, par ailleurs, combien était 
restrictif le terme « Tahiti ». Quant à « Tahiti et dépendances », 
n'en parlons pas; le mot « dépendances » est fâcheux. Par con- 
séquent, nous nous rallierons au terme « Polynésie française » 
ou à « Polynésie orientale française ». 

En ce qui nous concerne, nous considérons que la discussion 
entre « Polynésie française » et « Polynésie orientale fran- 
çaise » est, si vous me permetlez l'expression, quelque peu 
byzantine; nous nous abstiendrons sur l'amendement et nous 
voterons soit pour l'expression « Polynésie française », soit 
pour « Polynésie orientale française ». (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Chastenet. 


M. Chastenet. Monsieur le président, les précisions géogra- 
phiques qui viennent d'être données ici m'ont vivement inté- 
ressé et j'en remercie nos collègues. Mais il s'agit maintenant 
de savoir quel vocable l’Assemblée désire attribuer à ces Eta- 
blissements français d'Océanie dont le titre paraît décidément 
désuet. Le groupe des indépendants votera la proposition pré- 
sentée avec l'amendement de la commission des affaires 
culturelles. Pourquoi ? Parce que le terme Tahiti et dépen- 
dances couvre des îles et des populations fort éloignées et 
assez différentes les unes des autres et l'on ne voit pas pour- 
quoi on donnerait au tout le nom d’une partie seulement 

Entre l'expression Polynésie orientale française et Polynésie 
française, nous préférons Polynésie française. Bien entendu, 
le terme « française » n’a pas d'autre objet que de désigner Jes 
terres qui sont sous drapeau français pour les distinguer de 
celles qui sont sous d'autres drapeaux; quant à l'adjectif 
« orientale », il me paraît inutile, pour cette simple raison qu'il 
n'y à pas de Polynésie occidentale française. 

Le terme Polynésie couvre l'ensemble des îles de Polynésie 
lacées sous le drapeau français. Ce terme, d'autre part, à 
Fons d'être court, de bien sonner à l'oreille, et il semble 
au groupe des indépendants que l’Assemblée ferait bien de 
l'adopter, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ? 
M. Rogué. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. Mesdames, messieurs, mon intention était de 
reprendre la proposition présentée par M. Céran-Jérusalémy. 
Une difficulté a surgi, non d'histoire, ni de géographie — et 
je m'en excuse, j'ai toujours été un élève très indépendant — 
mais purement psychologique. On a dit, on a entendu dire 
que dans le nouveau vocable proposé par l'assemblée territo- 
riale le mot « français » ne figurait pas. 


M. le président de la commission. C'est exact. 


M. Rogué. Argument insaisissable, argument très important, 

rce que, très mjustement à notre avis, il fait peser sur 
‘assemblée territoriale locale le soupçon de vouloir marquer 
un sentiment d'indifférence envers la mère-patrie. 11 n’est done 
possible, dans ces conditions, de prendre en considération 
oute autre proposition où ne figurerait pas le mot « français ». 
C'est dans ces conditions que mon groupe se rallie à la pro 
position de M. Boerthaud, avec toutes les excellentes raisons 
qu'il a exposées et parce que, précisément, ces raisons n'enta 
chent en rien ni la fidélité ni l'attachement des populations de 
ces 125 îles qui sont françaises. (Applaudissements ) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je n'ai rien à dire aux orateurs qui se 
sont succédé, mais j'ai à répondre à M. Roulleaux-Dugage. 

M. Roulleaux-Dugage, en commission — comme le rappelait 
M. le président de la commission — a écouté le rapport. Et il 
l’a voté. li vient auiourd’hui nous dire : « Pourguoi s’acharne-t- 


. 








398 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 AVRIL 1956 





on contre le terme Tahiti ? ». Je suis enchanté de n'être pas 
le seul à sentir que cette appellation est fausse, qu’elle viole 
— je le répète pour la dixième fois aujourd'hui — les ensei- 
gnements de l'histoire et de la géographie, et je me réjouis 
que le seul membre présent du groupe de M. Céran-Jérusalémy 
approuve ma thèse. Comme je l'ai dit tout à l'heure, la com- 
mission unanime, M. Roulleaux-Dugage compris, a accepté la 
dernière phrase du rappart, dans laquelle je déclarais que 
votre commission de politique génerale repoussait cette manière 
de voir, qui voudrait que n'importe quelle décision d’une 
assemblée territoriale fût enregistrée ici. 


M. Roulleaux-Dugage. Je l'ai dit tout à l'heure. 


M. le rapporteur. J'ai reçu en qualité de rapporteur, et je 
l'ai transmis à M. le président de la commission, qui l’a su aux 
commissaires, le télégramme suivant dont je veux donner 
connaissance aux membres de cette Assemblée : 

« Insistons auprès rapporteur politique générale pour obtenir 
avis favorable sur changement dénomination « Etablissements 
français océaniens » en « Tahiti et dépendances », Stop. Seize 
mars pour la troisième fois assemblée territoriale que je pré- 
side insiste quasi unanime pour obtenir « Tahiti et dépen- 
dances », Signé: Walter Grand, président assemblée territo- 
riale. » 

Cette assemblée demandait la dénomination « Tahiti », elle 
demande aujourd’hui celle de « Tahiti et dépendances », mais 
je suis sûr - son président qui vient le mois prochain à 
’aris, se rendrait à nos raisons. J'ai, moi aussi, le respect des 
assemblées territoriales, sauf lorsqu'elles ontrepassent leur 
compétence; or il n'est de la compétence d'aucune assemblée, 
même souveraine, de violer les lois de l’histoire, pas plus que 
de violer les lois de la physique. Ce serait là se couvrir de 
ridicüle et vous l'avez tous senti en ne choisissant pas une 
telle appellation. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre-Louis Berthaud, 
tendant à remplacer les mots : « Polynésie orientale française », 
par les mots: « Polynésie française ». 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition ainsi 
amendée. 

J'en donne lecture : 

« L'Assemblée de l'Union française se déclare favorable au 
changement de la dénomination des Etablissements français de 
l'Océanie, et invite le Gouvernement à déposer un projet de 
loi tendant à ce que la dénomination « Polynésie française » 
soit substituée à celle d’« Etablissements français de l'Océanie ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

{La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


PSS 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — TOGO ET CAMEROUN. — REGLE- 
MENTATION DES PROFESSIONS DE MEDECIN, CHIRURGIEN- 
DENTISTE ET SAGE-FEMME 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté- par le ministre de 
la France d'outre-mer, complétant l'article 2 du décret n° 52-964 
du 23 juillet 1952 réglementant l'exercice des professions de 
médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme dans les terri- 
toires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo 
et du Cameroun (n° 206, année 1955, 93 et 216, session 1955- 


1956). 
La parvle est à Mme Eboué-Tell, rapporteur. 


Mme Eboué-Tell, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, le projet soumis à l’avis de notre 
Assemblée tend à compléter l’article 2 du décret n° 52-964 du 
28 juillet 1952. Ce décret réglemente l'exercice et l'organisation 
des professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage- 
femme dans les territoires d'outre-mer, ainsi que dans les ter- 
ritoires sous tutelle du Togo et du Cameroun. Il envisage en 
son article 2, paragraphe 8, une dérogation en faveur des pra- 
ticiens originaires de ces territoires, diplômés de l’une des trois 
écoles de médecine de Dakar, Tananarive et Pondichéry. Mais 





cette dérogation est restreinte; elle n’envisage pas la situation 
des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes diplômés 
de l’école de médecine de Hanoï créée par arrêté du 8 janvier 
1902 à laquelle a régulièrement succédé la section de l’école de 
médecine et de pharmacie de plein exercice. 


Les diplômes délivrés par cette école de médecine ont la 
même valeur et confèrent les mêmes attributions que ceux 
accordés par les autres écoles de médecine de la France 
d'outre-mer aux disciplines médicales françaises, ayant bénéficié 
de cet enseignement clinique qui confère toute sa valeur à la 
médecine française, Ces médecins, chirurgiens-dentistes et 

es-femmes ne sont pas autorisés à exercer leur profession 
hors du territoire du Viet-Nam. C’est là une lacune qu'il importe 
de réparer. En accueillant ces praticiens dans tous les terri- 
toires unis à la France métropolitaine, par des liens définis, 
nous confirmons les avantages dont bénéficient tous les mem- 
bres de l’Union française auxquels il serait injuste de refuser 
un droit de cité d’autant plus légitime qu'il peut être reven- 
diqué par des naturalisés français. C’est le cas présent. Un méde- 
cin vietnamien naturalisé français depuis 1930, diplômé de 
l’école de médécinz de Hanoï, demande à s'installer dans un 
autre territoire de la France d'outre-mer. Si la réglementation 
actuelle n’est pas modifiée, sa demande ne peut être agréée. 


Semblable discrimination ne saurait être excusée ; il est équi- 
table de permettre à ce médecin vietnamien de pratiquer la 
médecine dans les mêmes conditions que les autres médecins 
diplômés issus des autres écoles de médecine de nos territoires 
d'outre-mer. Aussi le projet d’additif (8 9 nouveau) à l’article 2 
du décret n° 52-964 du 28 jufllet 1952 a-t-il pour but de suppri- 
mer cette discrimination, en autorisant désormais les médecins 
vietnamiens qui ont acquis la nationalité française à exercer 
leur profession dans les territoires d'outre-mer. 


De plus, les médecins issus des écoles de Hanoï et Saigon et 
n'ayant pas la nationalité française devraient pre accéder 
aux mêmes droits sous réserve de la réciprocité. 


Dans le premier rapport qui vous a été distribué et dont je 
viens de vous donner lecture, nous nous proposions, à l’arti- 


cle {°° au projet de décret, de rendre valable la « dérogation » 
‘instituée en faveur des praticiens diplômés de l’école de méde- 
cine de Hanoï, « sur l'étendue du territoire d'Afrique occiden- 
tale française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, 
du Togo, de la Côte française des Somalis et de Madagascar et 


dépendances »: 

Or, s'agissant des diplômés locaux de l’école de Pondichéry, 
nous avons adopté, à l’occasion de la discussion de la demande 
d'avis (n° 209, session 1955-1956) une disposition similaire 
mais plus restrictive, puisque, pour ces praticiens, la « déroga- 
tion » n’est valable que sur l'étendue des territoires d’outre- 
mer « où les cadres locaux sont insuffisants ». 

Pour ne pas favoriser une catégorie de praticiens au détri- 
ment d’une autre catégorie de praticiens possédant des diplô- 
mes équivalents, votre commission des affaires sociales vous 

ropose de modifier la rédaction initiale du dernier alinéa de 
l'article premier du projet de décret et vous demande d’adop- 
ter l’avis dont M. le président vous donnera lecture. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis+ 
cussion générale ?… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l’aus.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art, 1e. — L'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 
est complété ainsi qu'il suit: 

CD Sr 


« 9° Les praticiens de nationalité française possédant le 
diplôme de l'école de médecine de Hanoï. 


« Les conditions d'exercice de la médecine et de la profession 
de sage-femme par ces praticiens sont soumises aux disposi- 
tions réglementaires en vigueur pour les praticiens diplômés 
de Ja France d'outre-mer. . 


« Cette dérogation est valable sur l'étendue des territoires 
d'outre-mer où les cadres locaux sont insuffisants. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1*. 
(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 


6 :Dr CN QE: Ce 1 UE © €. vi 








Le Bad 


PE 7 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 AVRIL 1956 








M. te président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2, 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


—— 8 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Georges Riond et des membres 
des groupes des républicains indépendants et du centie répu- 
blicain d'action paysanne et sociale une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à harmoniser d'urgence la législation 
relative aux anciens combattants d'outre-mer et la législation 
relative aux anciens combattants de la métropole. 

Cette proposition sera imprimée sous le n° 226, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, envoyée à la commission des affaires 
sociales. lssentiment.) 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 
DE DEUX CONSEILLERS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du premier 
bureau une lettre m'’informant que ce bureau a décidé de ren- 
voyer à l’Assemblée la vérification des pouvoirs: 


D'une part, de M. Rocaglia, élu par l'assemblée territoriale 
du Cameroun, en remplacement de M. Mbida; 


D'autre part, de M. Lakhdari Mohamed Chérif, élu par l'as- 
semblée algérienne, en remplacement de M. Hamroun, décédé. 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 6 du règle- 
ment, l’Assemblée doit statuer à sa plus prochaine séance. 


_— 10 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
à été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 


Le délai d’une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition, 








En conséquence, je proclame: membre de la commission des 
relations extérieures, M. Jean Wagner en remplacement de 
M. Roger Lévy: membre de la commission des aflaires cullu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, M. Héline en remyla- 
cement de M. Bangoura Karim; membre de la commission de 

litique générale, M. Bangoura Karim en remplacement de 

. Héline. 


am CE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique jeudi 26 avril, à quinze 
heures trente. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 26 avril 1%6, à quinze heures trente, séance publique: 

1° Vérification des pouvoirs, 1* bureau, élection de M. Roca- 
giia par l’assemblée territoriale du Cameroun, en remplacement 
de M. Mbida (M. Pierre Cornet, rapporteur), 

2° Vérification des pouvoirs, 1* bureau, élection de M. Lakh- 
Gari Mohamed Chérif par l'assemblée algérienne, en remplace- 
ment de M. Hamroun, décédé (M. Boisdon, rapporteur); 

3° Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres 
du per du centre républicain d'action paysanne et sociale 
ter.dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’organisation” d'un plan de fourniture des den- 
rées alimentaires excédentaires de la métropole aux territoires 
et départements d’outre-mer sous-alimentés (n°* 51 et 192, ses- 
sion 19%5-19%%6, M. Troisgros, rapporteur, et n° 220, session 
1955-1956, avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, M. Reyt, rapporteur); 

4° Discussion de la proposition de MM. Antonini, Eschenbrenner 
et Foccart tendant à inviter le Gouvernement: a) à améliorer 
en permanence les relations aériennes entre la métropole et 
Nouméa ainsi qu'entre Nouméa et les Nouvelles-Hébrides ; b) à 
prendre toutes mesures en vue de la création d'un réseau 
aérien français en Nouvelle-Calédonie (n°* 11 et 22, session 
1955-1956, M. Castex, rapporteur); 

5° Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
tendant à inviter le Gouvernement à permettre à la marine 
marchande de jouer pleinement son rôle de liaison entre la 
métropole et la France d'outre-mer (n°* 103, année 1955, et 
132, session 1955-1956. (M. Marquet, rapporteur; avis de Ja 
commission des affaires économiques, M. Schmitt, rapporteur). 

NB n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures trente.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ Hincne. 
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QUESTIONS ECRITES 


DE L'UNION FRANÇAISE DU 24 AVRIL 195% 





Applicalion des articles 80 et 81 du règement, ainsi conçu: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique qu Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
séul conseiller à un seul ministre. 

« Art. 8. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai Supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1018. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est çconverte en question orale si son auteur 
le demande Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemb'ée 
de :’Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 959 M, Alfred Bour; %57 Mme Eboué-Tell; 405 M. lazoumé 


Affaires étrangères. 


Nes 313 M. Alfred Bour: 118 M. Aïfred Bour; 438 M. Georges R'ond; 
453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 495 M. le général Sicé, 
493 Mme M.-H, Lefaucheux; 502 M, Georges Riond. 





Affaires sociales. 


Ne 505 M. Pierre Cornet. 


Agriculture. 


Ne 481 Mme M.-H, Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos177 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle, 


Défense nationale et forces armées, 


Nos 498 M. André Fadda; 506 M. Pierre Cornet: 507 M. Pierre 
Cornet. 


Education nationale, jeunesse et sports, 
Nos 199 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 496 M. Alfred Bour; 457 M. Pau! Theeten: 478 M. Paui Thect- 
ten. 


France d'outre-mer. 


Ne 387 M. Le Brun Kéris, 


Intérieur. 


Nos 61 M, Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lefaucheux: 479 M. Georges Le Brun Kéris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











